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P4ESIDIiISCE DE IUi. Mario SCEIBA
Présid.ent
I,a s§ence est reprise à 16 h. OO"
Dépôt d.e d.ocuments
le PRi1SIDINT com-munique que, d.epuis Ia d.ernière réunion
ann{$pIle d.e ra coaf érénce, il a reçu les d-ocrr.nents suivants :
a) d.u Conseil d.tassociation :
- 
Ie cinquième rapport annuel d.'activité d.u Conseil
d-rassociatloa à Ia Conféreace parlemeataire d.e
1 | association (aoc . 27/T-TI) ;
b) d.e la Oonnission paritaire :
- 
lul rapport d.e Iÿr. Pemet sur Ie compte d-e gestion pour
. f rexerci-ce 1ofiB ainsl que su.r le proJet d.tétat prévisionnel
polf,r ltexercice 19?O (aoc. 28);
un rapport et un rapport compléueataire d.e M. Iraud.rf.n (d.oc . 29
'et 10) sur Le cL:rquième rapport an:ouel d.u Conseil d.tassocla-
tion :
- 
un rapport d-e iVi, Dewulf sur Les problèmes d.e lrlad.ustrialisa-
tion d.es Etats associ-és et les moyeos à nettre en oeuvre pouir
lfaccéIérer (aoc 
" ô1),
Ord.re d.es travaux
Sur proposition d.e fa Comrnission paritaire. et d.u Bureau, l-a
Conférence fixe comme suit ltord.re d.e ses travaux l
cçt après-nidj-. '12 ianvier 1970 3
- 
rapport d.e tvi. Perret au nom d.e Ia Commi ssion pariüaire
sur Ie compte d.e gestion d.e Ia Conférence parlementaire
d.e Lrassociation poure lrexercice 1968 ai-nsi que sur le
projet d.tétat prévisionnel poux Itexercice 1970;
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exposé du Présid.eat du Conseil d.,association sur Ie
ci.:rquième rapport annuel d.t activité;
o:çosê du Prêsid.ent ôu Coaseil d.es comnrrnautés européennesl
rapport et rapport conplénentaire d.e rvI. Laudri-n au non 
=
d.e ra commlssion paritaire sur Le cinquième rapport
annuel d.tactivité du Conseil d.rassociation.
Mard.i 11 .ianvier 1970
1O h. 00 et 16 h. O9
- 
suite d-e la d.iscussioa d.u rapport d.e ùr, raud.rin et vote
d.e la proposition d.e résolution;
- 
rapBort d.e ù1. Dewulf au nom d.e Ia commi ssion paritaire
sux les problèmes d.e rtindustrialisati-oa d.es Etats
associés et les moyens à mettre en oeuvre pour Iraccérérer;
iÿrersred.i 14 .ianvj.er 1g7O
gb..30
- 
réunion d.u Br:reau;
'10 h. O0 et 16 h. 00
suite d.e Ia discusslon du rapport d.e' rvi. Dewulf et vote d.e
Ia proposj-tion d.e résolutionl
- 
nomination d.es nembres .d.e la Commi ssion paritaire;
a,d.éslgnation d.u Présj-d.eat et fu Vice-?résid.ent d.e l-a Com-
mi ssion paritaire.
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Compte d-e sestion d.e -Lâ.Con-fére J-ariæ=
-crglion por:r 1_' exeElcg-_l 9ÇB et pro_j et d' étatJorévisionnelpour 1r exercice 192O.
ltll. P.UBBEt? rapporteur, sigprale que Itétablissement d.u
rapport f i nanciex a posé quelques problèmes 
" 
Ee eff et, l-es d.é-
penses ont d.épassê 
-les créd.its d.ispon:,-bJes ei; ltaugmentation
constante d.es d.épenses impose 1a prévision d.e créd.its accrus
pour la h.ouveIle Fnn§s financière.
les d.épenses d.e I'année clernière se sont élevées à
220.4+3 îI,t soit r.rn d.épasseurent d_tenviron 21 7o.
Porrr couvrir ces d.épenses excéd-entaires, 1a Commission
paritaire propose ltad.option d.Ir:n bud.get supplémentaire st é1e,-
vant à 40.t4, î1, f,e rapporteur souligne qutrm tet reportld.es
d.épenses d.lune ar:née à ltautre ne peut avoir quru:r caractère
tout à fait exception:reJ.,"
Queuet aux créùLts à prévoir pour l'exerclce 19?O, ils
d.oiveat marquer un accroissement par rapport à ceux d.es an-
nées précéd.ented 
"
Ires d.épenses à ta charge d.u Parlenent er:ropéen stéIèveron-b
à 286"000 tr'tr'"
Quant ar:x dépenses à l-a charge d.es Etats associés, la
Qemmission paritaire plropose d.e le-q fixer à 216"00'0 IF, ce qui
i-npliquerait une augmentai;ion Ce Ia contribuüion d-e chacr:a d.e
ces Etats de 600,000 francs Ctr.A.
' Le rapporteur inslste sr:r la nécessité, d.ru:re part, de
gérer l-es fond.s avec le plus sl,rict esprit d.rêconomj-e êt, d.tau-
tre part, d.e permettre au secrétaire génépa1r pâr cLt éventuels
virenents d.e créd.its, d.'assouplir et d.f ad.apter aux nécessités
la rigueur d-es chiffres.
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EPour f,ç3rni4s1', 1e rapporteul renercie le seCrétariat
Parlemeat errropéen et exprime r âu non d.e tous ses coIIègues
africaias, nalgaches et européens, ses sentiments d.e très
vive apprêciatioa'polg Ie travail accompli avêc tant d.e d.é-
vouenent par Ie secrêtaire généra1, iru. Eholié.
(Applaud.issements)
1,a Conférence ad-opte à 1'r.rnanimité 1a proplsition d.e
résolution.
Erposé d.u Présid.qnt d.u 9oàsei} d.t associatiop sur Ie cinquième
rapport anauel dtactivité du Conqeil dtassociation à Ia
ConJéreace Darlementaire d-e lrassociatioar
lvl. Ka,ssÀ.rvlaPsÏ, Présj-d-ent en exercice du conseil
d.tassociati.oa, ad.resse aux d.éIégations et ar.lx hôtes tle Ia
Coaférence l-es salutations Ies plus sincères d.es membres
du Conseil.
Tarranarive et H.amborrrg synbolisent les particularités
géographiques, hi-storiques, économiques et sociales d.es pays
rérrnis dans ltassociation; nais l't:ne et lrautre ont eu en
comjuun Iraccueil chaleureu:r d.es autorj-tés et d.e la population.
II remercie ensuite les autorités d-e Hanbourg et
d.e 1a République f éd.éra1e pou-r avoir permis lrorganisation
d.e 1.r Conférence d.ans la vtlle hanséatique" 11 rend. hommage
à Ia réussite éconorulque exceptionnell-e à Ia fois d.e la ville
d.e H.ambourg et d-e Ia République f éd.érale alLemand.e.
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I.,rorateur constat'e que Ia politique d-'associati-on a sit
mainteni-r r:n d;mam.isne permettant d.taboutir d.ans d.es d.élais
raisonnables à Ia signatr.lre d.e Ia nouveLl-e oonvention, Ssns
vouloir, s | étend.re sur l-es activités propres d.u Conseil et d.u
Comité d.rassociatioa, i1 rappelle que l-e Conseil d.tassocia-
tion a dt prévoir rrn celtaia aombre d.e mesrl-res traasitoires
d.evant rég$r-la politique d.tassociati-on jusquià lrentrée en
vigueur d.e la nouvelle convention. 11 souli-gne que tout a été
fait poun éviter les L:rconvénients d.tune solution d.e conti-
nuité dans lroeuvre entreprise. Ces mesu.res transitoires sont
d.tail-leurs satisfaisantes, car elles maintiennent Ie fonction-
nement d.es échanges commerciarrx et ell-es pernettent ta pour-
sui-te nornale iLes activités institutionnelles d.e Itassociation.
El1es sont peut-être rnoins satisfaisantes d.ans 1e d.omaine
d.e Ia coopêration finaacière et technique. Cepend.rntr 1a Con-
nunauté sfest engagée à utiliser intégralement les reliquats
d.u 2ème Fond.s d.e d.;veloppenent en faver-r d-es LItats associés.
le Conseil dragsoclation consid.ère comme extrêmenent
important que l-a ratific.rti-on d-e Ia aouvelle convention soit
acqrrlse avant Ie 50 jui-:r 1970, faute d.e guoi d.es d.ifficultés
pounalent, sr:rgir.
Par rayport à la précéd-ente, l-a d,errnième convenüion d.e
Yaound.é se caragtérise ptrr une plus grand.e souplesse, aussi
bien 4ao" l-e d.umaj-ne d-es échanges cornmerciarlx que d-ans celul
d.e la coopération financièt'e et technique. 11 convient d.e
citer parmi les principales innsvaf,feng les grand.es orienta-
tions d.e 1a coopération finanoière et technique. Bien que Ie
nouveau nontant global d.e 1tai-d.e d.e Ia Comounauté aux E.À.JU.A.
ait été établi sans prendre en consid.râration tous 1es élénents
avar:cés par l-es Etats associés, les Boyens qutil d.égage d.e-
vralent toutef ois 
.permettre d.e poursuivre lroeuvre cotntttu.ne,
tout en ItanréIiornnt.
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Ltaid.e d.e Ia Communauté se caractérlse par la variété
d.es formes d.rinterventioa. T'utos ces fcrmes peùveat être
combiné'es, pernettant ainsi la réalisation d.e projets intégrés,
nieux ad.aptés aux str,r"t r"., êconomi-ques d.es Etats bénéfi-
ciaires.
Por.rr que cette souplesse soit sJm.onJree d.tefficacité,
eile d.oit stexercer d-ans ua cad-re programmé et coord.onné.Aussi,
la nouvelïe convention prévoi-t-elIe que 1es.E,A.M,A. informent
Ia Connisslon d.e ler:rs plans d.e d.éveloppemenü ainsj. que d.es
opéraüions pollr lesquelles i1s conptent d.emand.er le concouJes
financier d.e 1a Communauté. Cette d.isposition répond" par
aiLleurs à Ia volonté, plusier:rs fois manifestée par ia Confé-
renee, drassr:rer Ia coord.inaüion entre les aides communautai-
3eFr d.tune partr êt, d.rautre part, 1ês aid.es accord.ées tanù
par 1es Etats membros sur Ie plan bilatéral que 
.;.:ar Ies insti-
tutioas internationdles sur 1e plan multilatéral.; ,
Lrorateur souligne 1 rimportance d.e 1' ob jectif d.e '1t in-
d-ustrialisatioa, coasacré cLans 1e te:cte d.e 1a nouvelte convën-
tion. 11 nentionne égalemenü 1es nombreuses d.ispositions oon-
cernant Ia coopération financière et ùechaiqlre, l:es E"bats asso-
ciés y attachenù un grand. prix.
. Malgré quelques imperfections, le chemin acconpli est
assez grand. et il cond.uit vers 1e progrès économique et social.
Pour lf instant, 1'écoaomie d.es lltats associés dépend. encore
étroitement d.es concliüions d.técoulement d.es matières premières
sur lds marchés mond.iaux. Afin d.e reméd.ier à ltanarchie qui
règne en ce d.omaine, Ia Communauté a prénr d.es noyens pour
veni-r en aid.e aux Etats sounis aux d.ifficultés plus Jraves,
Pour ce fairer üD tr'ond.s de réserve, alimenté par d.es aides
hon renboursables, a êtê j-nstitué. Ces aid.es vont être
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'On a déjà fait mention
contractrntes. Celle-ci est à.
d.ouan].er cotIumrr]s rouh certains
.,.'
Conmunauté 
. 
sou.haite pouvoir y
Ia nouvelle comrention,"
cle 1r autonomie tarifaire d.es partie
1a base d.es aménagenents du tarif'
produits ètorigine tropicale.Xa :
procéd.er d.ès Itentrée en vigueur d.e
tres E.Â.M.A.ônt souvent d.énoncé It aneneisemenù progressif
d.es préférences. IIs ont pxprimé ia crainte d.es conséquences
néfastes d.tun nouvel aüénagenent tarifâire1 câr leurs,économies
restent encore largeuenù tribuüaires d.e 1técoulenent d.es pro-
d.uits tropical»( flrr les 4arohés européens.
tt
.u Itorateur cite quelques d.oanées qui senblent justifie1 un
i'certain optinisue Fur 1révolution du comrnerce extériepr d.es
Etats associés. Aussi, Ies importationp d.e Ia Connunauté en
provenânce d.es E.A.M.A. se sont-elles âccrues d.ans Ies Sû.x
premiers mois d.e J)69 par rapport aux six premiers nois de
L967 d.e 29%. Dans 1-e même teups, .Ies erq>ortations d.e Ia Comriu-
nauté vers Ies EIA.M.A. ont strbi une hâusse d.e 28%" 11 stagit. I
d.tuae évolution éqrrilibrée et satisfaisante-pol:r Les uns eü les'
autres,Elle prouve d"e surcroft que sur Ie plan d.es écF,anges
commerciaux Itassociation a été une réussite.
Ira mise ,en vig;ueur d.es d.ispositioas nouvelles d.evra se
trad.uire. par une erçansion d.es échanges encore ,pl.us Earquée.
tra coopérati.on fLnancière et techaique d.evrait d.f ailleurs sêr-
vir, d.e moteurr. selon les orientatioas ttégagégs pâr les insti-
tutions d.e I iassoci-ation.
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Dans ces conditi.ons, lrassociation restera un mod.èle
exenplaire cLe. coopération régioaale entre pays l-ndustrialj-sés
et pays en voie d.e d.éveloppement et eIIe contiauera à oeurrcer
fnrctueusement pour J.a paix eü Ia compréhension,entre 1es
peuples. /
(Vif s applaudi s seueatj )
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Ekposé du PrÇside+t du_qggtrrt d"" C"r4]."r"té" .
M.scHEYyEN. présid.ent du conseir des communautés eu-
ropéeanes, soulÉgne que la nouverle convention représente un
pas important d.ans 1a voie d.e tiétautissement d.e rapports
toujours plus frucüuéux entre 1tE\rope eü lrAfrique.Matfuré
les difficultés rencontrées pour.tenir compte cLrexigences
parfoi.s d.iyergentes, rê nouveau te>rbe répond. dans u.ne large
Eeslrre aux aspi-r*ions d.es Ebats associés ainsi qurà 1a volon-
té d.e la communauté d.e poursuivre la coopération avec les
E. A .M. A.
11 faut mettre tout en oeuvre pour que cette conven-
tion entre en vigueur Ie prus rapid.ement possible.r,a procé-
d.ure parr.eu.entaire est ea courns. 0n a toutes raisons d res-
pérer qurelle sera achevée avant la d.ate d.re:rpiration d.es
mesu.res trahsitoires, ,
conception originale d.e relations entre pays ind.usürj_-
aLisés e! pays en voie d.e d.éveroppement, 1-rassoclation cons-
titue re noyau autour-d.uquel lrne vaste zorre d.e ccopératioa
régionale vient peu à peu stétabrir, notamment .grâce à ta
conclusion, avec d.es pays tiers, d.'accord.s drassociation ou
d. I accord.s commerciarur,préférent:_e1s"
cette coopération régionale ntexcrut pas d.rautres
formes d.e col-laboration sur une éche1Ie plus vaste.ltorateur
évoque à ce propos re régime d.es préférences généralisées
tâur les prad.uits finis et semi-finis proposé d.ans re cadre
üi ra cNucED"rl- est certai-n que re système préférentier d.e
1'association est compatible avec cerui envisagé par 1a
cNUcED.rl s'agit 1à dtailleurs d.tune d-es cond.itions d,e par-
ticipatioa d.e Ia Conmunauté à ce oernier.
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Après avoir parlé de 1r aid.e alimentaire et d.e 1a sta-
bilisaüion d.es prix d.e certains produits agricoles, 1:orateur
ttraiüe en particurier d.es quatre séries de problènes qui do-
minent Le vasüe sujet d.e 1'aide au d.éveloppement. 11 stagit
notamment d.u régime d.es matières premières, d.e ltindustria-
lisation, de Ite:rplosion d.émographique et d.e la réforme d.es
structnrres poliüiq'ry.e éconoulque et sociale"
I,e présid.ent d.u Consei] abord.e ensuite le problène de
ltindustrialisation d.es Etats associés. A ltavenir, une col-
laboration plus poussée entre Ia Comnlssion et Ia Banque eu-
ropéenne d.rinvestissement contrj-buera à }a réalisation d.ans
les Etats associés d.e pôIes ind.ustriels régionaux, A ce pro-
pos r iI inportera aotamnent d.e favoriser Ia coord-ination
enùre, d.f une part, 1es capitaux publics et privés d.es Eüats
associés etr c[tautre part, Ies aides e:rbérier:res nultilaté-
rales ou bilatérales ainsi que les capitaux privôs provenant
d.es Etats nembreso ''
les effets bénéfiques d.e lrassociation continueront à se
faire sentir d.ans les années à venir, taat pouJe Ies pays asso-
ciés que pour les pays européens"I,toeulrre entreprise perneùtra
ltétablissement dtr:ng société plus humaine foad.ée sur Ia jus-
tice socialel sltr Ia réparùition équitable d.es richesses êt,
d.ès lors, sur La paix"
(Ap.plaudissensnts )
cPA/1og/2
t1 
-
Cinquiène rabport annuel_q'aclt 
-iILté du qeqseil drassociation
L 1a-Confqence eari.gnent4 ^Cssosla,lion
't 
I
M.I,@ru, rapporteur, lappette que le rapport soumis
à la Conférence a é!é ad.opté.à ltunaniroitê à Niauey. La col-
.laboration d.e tous d-ans un esplit de conciliation a peru.is
ltad.optlon unanine d.e Ia proposi-t.ion d.e résolution, ce qui
incite Ie rapporter:r à penser' .qu I eI}e enseïre bien Ia réatité
et Ia traduii; au m-ieux. '
Lf orateur établit une d.istinction eatre lrexercice
1968, ctans Ie cad.re d.e Ia première convep.tio.nr'et le renou- l
velleuent, précéd.é d.e Besulles transj.toires" Il- rappelle que
Ia preu:ière oonvention frend. raciae d.ans Ie traité d,e Rome
.et insiste strr Ie rôIe joué par 1e Parlement européen pour
le maintj-en etr Ie d.éueloppement C.es relations entre Iés six
et les nations africaines et malgache,-
Ires j-nstj-tutions fonctionnqnt nornalementr ee qui a
permis d.tatteind.re d.eux ré.suItats positifq: 1a réglementation
de I t origine d-es marchand.ises et Ia suppressi-on d.es rêstric-
tioas quaatitatives'
, 11 faut cepend.ant déplorer une certaine insuffisance
d.e volonté politique et parfois' un manque de d.ialogue agec
1.es partenaires afrieaj-ns"
Ïra collaboration du Conseil a.vec leq or,ganes parlemen-
taires est satisfaisante; il faut toutefois regretter que Ie
rapport annuel d.f activj-té ait été transnis, une fois d.e trJ-us,
avec retard..
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ll,orateur s'inqrriète d.e ce que la Cor.lr arbitrale ntait
jamais er1 de contentieux à rég1er et ne paraisse présenter
aucune ut"itrité d.e feito '
Dans 1e d.omaine d.es échnages commerciatrr? I t e:çercice
écou1é a été bénéfique, les échanges out progressé : ils sont
polu Ia prenière fois supérieu-rs à ceux d.u comnerse de 1tElt-
rope avec 1es autres pays en voie d.e d.éveloppement" 11 fairt
cepend.aat =déplorer une régression d.es échanges.nour cegtains
pays. On note également une mu1tilatéralisetion d.es corirants
comnerciaux interafricaias, ainsi.que vers les pays tiers"
la, questicn d.e Ia rlétérioratioa ôes termes d.e' 1réchange
reste préoccupante, c?r 1t âconomie cles E.A.M"Â" dép ,ld. d.,une
vingtaine d.e p:rod.u:its flnis ou semi-fin:ls" Si IÎon peuü se
féliclter d.e la coaclusion d.tun accord. i-nternational srrr Ie
café et d.e ttanéIioration d.es prix potJr le.cacao et 1e coton,
iI a fallu enregistrer une chute brutale'd.es cours d.es aa-
tières grasses et d.e ce:et-ains prod.uits niaiers.Les éehanges
comnerciaux demeurent par ailleurs Ie point sensible et fra-.
gile d.e notre organisaüion comu.ine
En revanche, la coopération fiaancière mérite un juge-
mont favorable"Jrtaid.e financière sté1ève à 1"154 nillj-ons
d'u.c. Sty ajoutent lqs aid.es bi1a'bérales pôur un montant d.e
L.57? millions d.ru.c. Ces aid.ed 'hiiatéraIes exi-gent r:.ne meil-
leure harmonis:aticnr êD partie déjà rérrSsie par la Comnunau-
té.
Â f 'expirdtion d.e Ia èonvention d.e Yaound.é , ÿ1o/o des
créd.its d.u FED et 7O?â d.es prêts d.e ta B"E"I. ont éùé versés,
Lrtorateur xegretto f inzuffidance du personnsf teshnique et
d.emand.e un effori; accru pour J-a formatioa.iles hommes.
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Quant aux mesures transitoires, il y a eu des proro-
gations pour certains produitS homologues et concurrents,
aj-nsi que Ia podsibilité d.e présenter d.es d.ena4des r'1,-: finan-
cement pour certains projets d.es E.À.M.4. otr pourQâ.$pêneer
d.es chutes d.e cours nond.iaux.", 
,
L,t.oraterlr rappelle que la riôuveIle convention s I iirscrit,
quant à sa forme et ses principes, d.ans Ie 
, 
caclre d.e Ia 1iremlè-
re. 11 insiste bur Ia nécessité d.tune ratifisation rapid.e. TI
ne faud.rai.t pas hésiter, 1à cas échéant, à faire pression sur
les gouvernenents à cet effet.
Ltobjectif prioritaire por:r Les aides sont les secteurs
d.irectement productifs et ltind.ustrialisation. les éehanges
conmerciar»r r,éstaat 1e point sensible d.es relaüions avac les
E.A.M.A,, les aid-es ne serviraient à rien si lron ne parve-
a't,nait pas à renforcer le's st:rrctures écononiques africaines.
l,es préféreaces commerciales ntonü pas toujor:rs favorisé Ies
échanges; iI faut 4ès lors prévoir. d.es aménagements tarifaires.
Certains abaissemeats du tarif douanier conmun sonü inopporüuns
et nuisent aux É.4.M.4., voire à Ia Comuunauté elle-même.
Irtorateur exprine ltespoir que la 
"d.iscugsion permette
biea d.e nettre en . évid.ence Ia volonté connune ile bâtir un
nond.e nÈ]lour et plus fraternel.
(Applaud.issements)
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PRESIDts\TCE DE M. PHItrT )PE YACE
Vice-hésid.ent
M.ROCHEREAU, menbre'd.e 1a 6onmission d.es Communautés
er:ropéennes félicite le rapporteui pour son travail. rI ré-
pond.ra d.enpin a1»r questions particulières posées par Ie rap-
porteur lors d.rune intervention d.ont iI souligae Ia crarté
et 1a pertinence.
'Le rapport d.e M.traud.rin fait Ia charaière entre les
pértod.es. d.rapplicatioa d.e Yaoundé T et de Yaouad.é ff. II
a'r.agissait par conséquent de d.resser un bilan d.e Ia politi-
que d.tassociation, de faire 1e poiat sur res résultats d.es
négociations ayant aboutl à la nouvelre convention ainsi que
d.e proposer d.es orlentatioas pour lravenir. Dans cet exercice
si d.ifficile Ie rapporteuf a su' être objectif d.aas le biIan,
iupartial'd.ans 1e Jugement ,et raisonnableuent optiniste d.ans
Ia prospective. '
I..,f orateur abord.e en prem.ier lieu les problèmes posés
par Le régime d.es échanges commerciaux. Rappelant 1tévolution
d.es échanges, iI indique que Ies e4portatioas des E.A.M.Â.
sont passées d.e lf ind.ice 100 por:r L967 à ltind.ice IOÿ po-r:r
1968 et à f iàaice 129 pour les premiers six nois de Lg6g.
cette Brogression intéresse tous res E.Â.M.A. Dr côté d.e 1a
comnr:aauté, tous res Etats membres ont participé à ceüte ex-
paasion d.es ventes d.es E.A.M.Â. en recevant d.es quantités
accrtres d.e narchand.ises originaires d.es r"bats associés, Ieur
pr-gression sur d.eux ans alIant d.e lO% au d.oublement. I,es
e:çortations d.e la Com.munauté vers les E.A.M.A. sont passées
d.e ltind.ice loo poll-r les prem.iers six nois d.e Lg6? à f ind.ice
I2B pour Ia m6me périod.e d.ê L969. tre solde d.es échanges eqt
d"tai.lIerirs Ia::geinerit favorable aux E.À.M.4. puisque, dans 1es
six premiers mois de 1969, les ventes de.Ia conmunaüté nronü
couvert ses achats aux E,I1.M.A. qutà concuirence d.e 65%.
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11 stagit de cLlffres provisoires et partiels. 0n peut tou-
tefois y d.éceler une tend.aace très intéressante.
L,es stipulations d.e l-a nouvelle Convention sont Ie
réstrltat d.run Coupromis dtensenble. Lrorateur estine toute-
fois qutelles d.evraient permettre un essor considérab1e
d.es échanges commerciaux. Ltabaissement d.u tarif e:rbérier:r
colu.ruun pour une série d.e prod.uits tropicaux a toujorrrs été
consicLéré, n6m.e à 1tépoque d.e 1a qégociaùion, coururo tul 'rgesterr
qui toutefois était d.evenu un é]énent inportant du comprouis
d.tensêmbLe, TreSuotocole pnévoyant que 1a nouvelle conveation
ne stoppose pas à Ia réalisation d-rul système généraI-d.e pré-
.férences aurait pu soulever quelques inquiétud.es. Irrorateur
ind.ique toutefois que pour le monent ces préférences demeu-
rent et güer d.e toute façon, Ies institutions d.e ltassocia-
tj-on sauront veiller, Iu uonent'venu, à ce que Ie rytbme d.e
nise en place d-tun systëiue mondt.tl soit conpatible avec les
d.ifférents intêrâts en présence. L,e régime préférentiel
réciproque eqt en tout état d.e cause Ia marque essentielle
d-e lrassociati-on elle-même; i1 Ia d.istingue drautres formtrles
ci.f aid.e au développement. Crest d-tailleurs ainsi que 1 t associa-
tion reste rrautre choserr.
I,e mêne ord.re d.e ralsonnement peut être tenu en na-
tière de soutien d.es pritf"Il est vrai que 1es prod.uits des
E.Â.M.À. d.evront en princS-pe se négocier aux collrs mond.iar:x
ou d.ans le cadre d t accord.s nond.i.aux" I.la convention à néan-
' uoins prérnr une soupape d-e s'âreté ' T1 s I agit de 1 | article
20, en vertu duquel un montant marimat d.e 8O millions d.ru.c.
peut être uis à Ia d.isposition d.es E.À,M.Â. pollJe parer ellx
d.ifficultés particrrlières et exbraord.inaires cLuès à une si-
tuation exceptionnelle"lf. reste à préciser les modalités d.e
mtse en oeuï:re d.e cet article.On songe n,ùmmeat à des mé-
canismes d.e soutien qui ne seraient plus basés sur Ie simple
écart des prix par uniùé d.e poid.s mais sur d.f auttes critères
d.e mise en oeurrre, tels que la chute quantitative d.e Ia pro-
d.uction.Crest ainsi q-irton a nis à ltétud.e la définition dlun
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certain nombre d.tind.icateurs (balance d.es paiemerlts, balan'ce
commerciale, recettes fiscales, revenu d.u producüeur etc" ).
Ire franchissejnent de certains seuils pourra justJ-fier lel
recours à ltarticle 20. \
I,es d.ispositions relatives à Ia promotion commerciq-
le et aux prod.uj-ts agricol.es homolog'rles ou concuruents ins-
pirent un certain optimisme" 11 sragit d.taid.er les hommes
ph,rÿ6t que les prod.uits, do.présentant tout un éventail d.e
d.ifférentes possibilités d-f actions' '; sensibilisation d.es
élites cles E,Â.M.Â. ar:x prolllèmes d.e 1a ventë, aid-e à f ins-
tallation d-torganisations appropriées pour 1a pronotion d-u
commerce erbérj-eur, foruation d.e leurs d.irigeants, formation
de techniciens, étude d.es problèmes particuliers concernant
d.es prod.uits bi-en d.êterminés, élaboraiion d-tun gui-d.e d.e
Itexportater.Lr" Eh scnue? une série d.tacti-ons simples mais
d.tune efficacité et d.trme rentabilité imnéùiates" Quant aux
produits agricoles homologries e'b, concurrents, il est bon d.e
rappeler que Ie protocole n"'l stipule que Ie régine commu-
nautaire d.e ces prod.ui-ts est pius' favorable que 1e régime
général applicable air:q rnêneà prcd.ùits lorsquf ils sont origi-
naires d.es pays rlj-ers,
Itorateur rappelle que 'les problèmes d.e Itind.ustria:-
lisaùion seront évoqués iors d.e la ôiscussion du rapport"
présenté perr UI"Dewulf 
"
Passant à 1t exauen C.es oaractérisüiques générales d.e
Ia nouvelle convention, llorarleur ind.ique qurelJ-e contient
d.es innovations im.po.rtantes, notanment en ce ,qui concerne
Ie renforcenent d.e la.responsa'l'rilité oes E.A.M"A" pour Ier:r
propre d.éveloppement éconouique" fl. en va d.e mêne pour }a
promotion d.u secteur prod.uctif" Cf est ainsi qu'une action
appropriée a été pré"urre d-ans Ie d-ouaine -financier" TJ- est
intéressant d.e noter.quten marïi-ère d-e pr6ts, ie systène d.e
bopif ication d.tlntérêts se tr,\uve anélio.ré par un mécanisne
de forfaitarisatioa,On a égalemeni adrois Ia possibilité
de prise d.e participation aruc capitaux à risques C.es entre-
prises.
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Enfin, Ie d.éveloppement d.e Ia coopération économique
, 
j-nüra-africaine, ou encore régiona1e, sera rech,erché, notam-
ment grâce au renforcenent d.e 1a liberté d.onnée aux E.A.M.-I*.
d.e coopérer entre eux d.ans Ie cad.re d.e 1'union d.ôuanière,
zone d.e libre-échange et accord. sectoriel.
it Ia lumière d.e toutes ces consj-d.érations, ltorateur
estime que l-a stipulatlon d-e cette nouvelle conventj-on cons-
titue un i-ncontestable succès politique. Âucun Ebat membre,
malgré l-es nom.breuses d.ivergences d.e rnres sur un certain
nombre d.e points, h'a d.tailleurs jamais songé à mettre en
cause Ia poursuite d.e I'association. Sa vertu principale
reste ainsi la confiance qui règae entre les d.ifférents par-
tenaires.
M.Rochereau lance un appel chaleurer:x à tous les par-
lements nationaux pou-r une ratification rapid.e d.e 1a nouvell-e
convention d.e Yaound.é.
(Âpplaud.issernents )
la séanse est levée à 18 h 10.
i'
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